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Le point de vue des Shifters 
du Groupe Local Aix-Marseille 
 

Les Shifters est une association de 
bénévoles visant à proposer 
des solutions pour décarboner 
l’économie française et pour 
éclairer le débat public sur la 
problématique des changements 
climatiques et de l’épuisement 
des énergies fossiles. Elle est 
apartisane et vient en appui au 
think tank The Shift Project, 
présidé par Jean-Marc Jancovici, 
également co-fondateur du 
cabinet de conseil Carbone 4.  
Le Groupe Local Aix-Marseille ne 
s’exprime que sur les aspects 
décarbonation et non sur d’autres aspects 
environnementaux comme la biodiversité. 

EN BREF. 
Le territoire de Fos/Berre est un important émetteur industriel de CO2 en France, 
représentant un quart des émissions nationales. Il constitue un levier majeur pour la 
décarbonation grâce à sa concentration d’industries lourdes et à l’accès à une électricité 
française très faiblement carbonée. Cette transition énergétique est essentielle pour 
assurer la souveraineté économique et la survie de certaines industries face aux 
contraintes réglementaires et économiques.

Les projets de décarbonation incluent la transformation de sites existants, le 
développement d’hydrogène bas carbone, de nouvelles industries innovantes, et des 
énergies renouvelables locales. Toutefois, ces dernières ne peuvent couvrir qu’une petite 
partie des besoins électriques du territoire. L’amélioration des infrastructures, 
notamment la ligne électrique 400 kV, est indispensable malgré les oppositions locales, 
pour garantir l’approvisionnement en électricité décarbonée nécessaire aux projets.

Il est essentiel d’accompagner ces efforts technologiques par une forte sobriété 
énergétique et des changements de comportements sociétaux, car la seule technologie 
ne suffira pas à répondre à la crise climatique. En effet, les technologies de rupture pour 
décarboner (H2, Capture et Stockage du Carbone) sont un pari à pousser, mais restent 
un pari. Les risques d’échec étant bien plus forts sur les leviers technologiques de rupture 
que sur les leviers de progrès continu, il est essentiel de comprendre qu’il doit être 
envisagé de recourir à une sobriété plus intense si leur déploiement échoue dans les 
années à venir. 
Pousser leur développement devra donc s’accompagner d’outils de suivi, permettant de 
détecter un écart trop grand à la trajectoire qui permet de les mobiliser à temps, et 
n’affranchira en rien de préparer l’adaptation à la sobriété. 
Des suggestions de mesures à mettre en place favorisant la réussite des projets de 
décarbonation sont également proposées en matière de maîtrise du prix de l’électricité 
et d’installation de moyens de production décarbonés locaux hors énergies 
renouvelables.  

Contact : Les Shifters 

Adresse 
16, rue Budapest -75009 Paris 
https://www.theshifters.org/gl/aix-
marseille/: 
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DECARBONER L’INDUSTRIE 
SANS LA SABORDER  
 
Sur les projets présentés au débat 
public 
En guise d’introduction, rappelons quelques 
enjeux et atouts du territoire « Fos/Berre » : 
 
Cette zone est un lieu de très hautes émissions 
de gaz effet de serre représentant ainsi à elle 
seule un quart des émissions industrielles 
nationales de CO2 (Dossier du débat public 
Fos-Berre page 27) 
 
En ce sens, ce territoire constitue un levier 
considérable de décarbonation relativement 
accessible et ses caractéristiques le prédispose 
à accueillir de nouvelles filières industrielles 
s’inscrivant dans une logique de transition 
énergétique et d’économie circulaire.  
 
La décarbonation passe la plupart du temps 
par une électrification des process. Nous avons 
la chance de disposer en France d’une 
électricité parmi les plus décarbonées au 
monde : c’est une opportunité historique car 
notre mix électrique permet de décarboner 
sans pour autant exiger d’adosser un process 
industriel à, par un exemple, une source 
d’électricité décarbonée type EnR dédiée à ce 
process comme c’est souvent le cas dans 
d’autres pays. Cela simplifie et facilite 
considérablement la décarbonation dont celle 
du territoire Fos/Berre, sachons 
collectivement saisir cette opportunité 
extrêmement rare.  
 
A l’heure où nous souhaitons à juste titre 
retrouver de la souveraineté dans une 
économie mondialisée à outrance, la 
décarbonation du territoire constitue un 
remarquable levier. L’électricité, 
indispensable à quasi tous les process de 
décarbonation, est en effet produite en 
France, de manière difficilement 
décentralisable, alors que les combustibles 
fossiles, pétrole, gaz, charbon, auxquels elle 
viendrait se substituer sont importés quasi à 
100% et nos sources d’approvisionnement 
s’épuiseront tôt ou tard 

(https://theshiftproject.org/publications/petr
ole-risques-approvisionnements-europe/). 
Reprendre notre destin en main passe donc 
par la décarbonation !  
 
Pour certaines des industries présentes sur le 
territoire, la décarbonation est une question 
existentielle : réglementairement et 
économiquement, elles ne pourront pas 
continuer à exister en recourant aux 
combustibles fossiles.  
 

Pour toutes ces raisons, les Shifters du GLAM soutiennent 
par principe toutes les initiatives de décarbonation du 
territoire même si une priorisation des projets 
industriels en fonction notamment de leur importance 
pour la souveraineté, de leur efficacité décarbonante 
(https://www.carbone4.com/publication-hydrogene-bas-
carbone) et d’une grande vigilance quant au respect du 
bouclage des matières premières 

(https://theshiftproject.org/app/uploads/2025/06/20250
5_Shift-Project_Atlas-2050_rapport-intermediaire.pdf) 
restent de mise. Il faut toutefois rappeler un principe qui 
nous semble incontournable et sur lequel nous 
reviendrons par la suite : toutes les politiques de 
décarbonation, quelles et où qu’elles soient, seront 
largement inopérantes si elles ne sont pas 
accompagnées sans attendre d’un mouvement massif 
vers la sobriété et les changements de comportements 
sociétaux.  
 
Dans le détail des projets  

 
Projets H2 « bas carbone »   
 
Ces projets sont sans doute les plus fragiles car ils se 
heurtent à la fois à un relatif manque de maturité 
technologique de l’ensemble de la filière, une difficulté à 
établir un business model, obtenir un financement et donc 
à une difficulté à résoudre l’équation économique leur 
permettant d’être viable. Ils doivent bénéficier à ce titre 
d’un soutien et d’une attention particulière des pouvoirs 
publics. L’Hydrogène bas carbone présente un réel 
intérêt dans certains process industriels tels que la 
sidérurgie ou la cimenterie 
(https://theshiftproject.org/publications/petrole-risques-
approvisionnements-europe/). 
 
Projets de décarbonation de sites existants 
 
Ils peuvent apparaître comme des projets solides car 
portés par des groupes industriels existants qui ont les 
ressources et les connaissances nécessaires au 
déploiement de la décarbonation quand la volonté existe. 
Rappelons que certains sites sont en sursis, souvent 
victimes de conditions de concurrence inéquitables, et 
que la réussite de leurs projets de transformation peut 
constituer la seule issue pour préserver le site.  
 
Projets industriels de décarbonation/transition 
nouveaux  
 
Comme indiqué ci-avant, ils sont les bienvenus et ils 
contribueront à faire de la zone de Fos/Berre un pôle 
d’excellence de la décarbonation et de la transition 
écologique s’ils sont utilisés pour des industries qui ne 
pourront pas facilement décarboner, eg cimenteries).  
Souvent portés par des structures type « start-up », ils 
sont à la fois agiles mais aussi très sensibles à des « trous 
d’air » par exemple liés à des instructions administratives 
trop longues. 

 



 
 
  

Pour tous ces projets, qu’ils se situent sur des 
sites existants ou à créer, l’Etat doit alors 
jouer son rôle de facilitateur en consacrant 
notamment les ressources adéquates dans 
les services instructeurs concernés.  La 
stabilité du contexte fiscal et réglementaire, 
à la fois français et européen, est également 
cruciale pour rendre robustes les modèles 
d’affaires et permettre la financiabilité de 
ces projets.  
 
Le développement des EnR locales  
 
Par principe, toute électricité décarbonée 
produite au sein du territoire, concourt à 
renforcer la sécurité d’alimentation 
électrique de la zone dans un contexte de 
forte croissance de la consommation 
(stratégie d'aménagement électrique du 
territoire) qu’elle soit photovoltaïque ou 
éolienne. Il faut toutefois relativiser 
l’importance des EnR locales : d’une part, 
leur production sera nécessairement faible 
au regard des besoins considérables de la 
zone Fos/Berre, au mieux une dizaine de %, 
et d’autre part leur caractère intermittent ne 
s’accorde pas parfaitement avec le profil de 
consommation des industries, plutôt très 
stable au cours de l’année, sauf à installer 
d’importants moyens de stockage 
d’électricité, à la fois onéreux et gourmands 
en matières premières. Donc, un soutien 
évident de principe au développement des 
EnR sur le territoire mais sans se faire 
d’illusion sur leur rôle relativement 
marginal dans les besoins électriques 
globaux du territoire.  
 
Le développement des 
infrastructures nécessaires à 
l’accompagnement des projets   
 
Le débat public Fos/Berre met en évidence 
une cristallisation des oppositions locales 
au projet de ligne aérienne 400 kV proposé 
par RTE. Rappelons qu’il est indispensable 
d’être en capacité d’importer en masse de 
l’électricité du réseau, électricité très 
largement décarbonée (21,7 gCO2/kWh en 
moyenne en 2024, soit plus de 10 fois moins 
qu’en Allemagne (bilan électrique 2024), 
pour permettre l’éclosion des projets de 
décarbonation. Electriquement parlant, 
cette solution est tout à fait satisfaisante en 
répondant aux besoins électriques 
prévisibles de manière sûre et pérenne ; 
c’est également la solution la moins 
onéreuse pour la collectivité et la moins 
exigeante en matières premières, une ligne 
électrique aérienne pouvant être considérée 
comme une solution « low tech ». Les 
propositions alternatives portées au débat 
public, à base de liaisons à courant continu 

terrestres et sous-marines, permettraient une bien 
meilleure acceptabilité par les acteurs du territoire au 
prix d’un surcoût très important, 12 fois plus soit plus de 
3,5 milliards d’euros qui seront in fine à la charge de 
l’ensemble des consommateurs d’électricité français, 
selon la « tierce expertise » versée au débat public (tierce 
expertise ). Si l’inquiétude de la population locale face au 
projet de RTE est parfaitement compréhensible, Il est 
toutefois impératif de proposer une solution 
d’accroissement de l’offre d’électricité au plus tôt et dans 
tous les cas avant 2030 afin de ne pas freiner les projets 
de décarbonation au risque de voir certains d’entre eux 
ne tout simplement pas se faire. De plus, la « tierce 
expertise » attire l’attention sur la moindre fiabilité des 
liaisons à courant continu par rapport aux lignes 
aériennes classiques en alternatif. Au-delà de la capacité 
intrinsèque des nouvelles liaisons électriques alimentant 
la zone de Fos/Berre, leur fiabilité revêt un enjeu crucial 
pour tous les porteurs de projet.  
Au-delà de ce projet fortement médiatisé, d’autres 
projets d’infrastructure rentrant dans le périmètre du 
débat public peuvent interroger. C’est le cas en 
particulier des projets d’infrastructures routières 
(Fos/salon, contournements d’Arles et Martigues/Port de 
Bouc). En effet, si l’on peut comprendre certaines 
motivations de ces projets (réduction des pollutions 
locales dans les zones résidentielles par exemple), il 
n’empêche que ce type de projets favorise encore et 
toujours le recours au transport en voiture individuelle 
en désengorgeant des points de congestion routière et la 
prise de foncier qui constitue une ressource que l’on doit 
limiter au maximum (l’artificialisation des sols contribuant 
au bilan carbone, à la pénurie d’eau et à un fort impact sur 
la biodiversité). Il est donc particulièrement regrettable 
que ces projets ne s’accompagnent pas d’une véritable 
politique urgente, nationale et territoriale, d’adaptation 
et de changement de comportement sociétal (report 
modal, covoiturage, télétravail). Encore une fois, à quoi 
bon décarboner si l’on ne s’oriente pas clairement vers 
plus de sobriété ? De même, alors que le dossier du 
maître d’ouvrage rappelle en page 26 que « les 
infrastructures ferroviaires sont sous-utilisées et les 
infrastructures fluviales à développer », rien n’est 
proposé ou envisagé pour y remédier !  
 
Suggestions de mesures favorisant la réussite des 
projets de décarbonation : 
 
Comme nous l’avons indiqué et martelé ci-avant, sans 
changements profonds de nos modes de vie, de nos 
comportements, la décarbonation n’aura pas lieu même 
si nous décarbonons les sources d’énergie : les seules 
solutions technologiques ne résoudront pas la crise 
climatique. Les projets de décarbonation du territoire 
doivent aussi contribuer à impulser ces changements 
sociétaux en faisant prendre conscience à nos concitoyens 
que leurs comportements sont un facteur de réussite et de 
survie de ce territoire (adéquation de nos besoins avec la 
production locale décarbonée par exemple). Dit 
autrement, ne pas se « contenter » de décarboner les 
industries de la zone de Fos/Berre mais embarquer le 
territoire dans un changement de mode de vie, 
complément indispensable et indissociable d’une 



politique tendant vers le « net zéro » en en 
faisant une « vitrine » pour tous les autres 
territoires. Sur ce point, les Shifters du GLAM 
sont prêts à accompagner le territoire.  

Le prix de l’électricité représente un enjeu 
crucial tant pour les industriels existants 
que pour les futurs projets. Aujourd’hui, 
notre industrie nationale, mais aussi à 
l’échelle européenne, souffre d’un handicap 
concurrentiel sur le prix d’électricité 
notamment par rapport aux USA ou à l’Asie 
(comparaison internationale des prix de 
l'électricité) handicap qui sera encore plus 
lourd en électrifiant les process. Au-delà des 
négociations en cours entre industriels et 
l’opérateur historique EDF, nous proposons 
2 pistes à notre main afin de réduire le prix 
de l’électricité en France : 

Une approche fiscale : aujourd’hui, 
l’électricité est un produit lourdement taxé 
alors qu’elle est très largement décarbonée 
et produite à quasi 100% sur le territoire 
national. Cela conduit à une situation 
ubuesque, selon l’observatoire de l’industrie 
électrique (fiscalité électricité) « la 
consommation d’électricité en France est 
ainsi taxée à hauteur de 1 262 € par tonne 
de CO2 émise en 2025, soit 4 fois plus que la 
tonne de CO2 générée par la combustion 
d’essence, 11 fois plus que la tonne de CO2 
générée par la combustion de fioul 
domestique et 8 fois plus que la tonne de 
CO2 générée par la combustion du gaz 
naturel et ce malgré l’augmentation dse 
taxes sur le gaz ». Il serait donc plus que 
judicieux de détaxer drastiquement 
l’électricité et de reporter le manque à 
gagner fiscal pour l’Etat sur les combustibles 
fossiles, par définition fortement émetteurs 
de CO2 et importés à quasi 100%.  

Réviser le fonctionnement actuel du 
marché européen de l’électricité qui 
conduit de facto à indexer le prix de 
l’électricité en France sur le prix européen 
du gaz fossile. C’est une aberration qui prive 
les consommateurs d’une partie de la 
compétitivité du parc électrique français, 
nucléaire et hydraulique en particulier, alors 
que le gaz ne représentant que 6% de notre 
mix électrique !  

A moyen terme, il serait judicieux de développer sur la 
zone de Fos/Berre des SMR, Small Modular Reactor, 
permettant de cogénérer électricité et vapeur à haute 
température de manière totalement décarbonée. Outre les 
bienfaits pour l’alimentation électrique de la zone avec une 
production locale et stable d’électricité, cela permettrait 
d’alimenter les industriels qui en ont besoin avec de la 
vapeur à haute température aujourd’hui produite à partir 
de gaz fossile et avec peu ou pas de possibilité de 
décarbonation accessible. De tels projets sont en cours de 
développement en Chine et une start-up française se 
positionne sur le créneau de la fourniture de chaleur 
industrielle avec des micro réacteurs nucléaires (mais sans 
production d’électricité dans ce cas cf SMR Vapeur 
industrielle ).  

Merci de votre lecture, nous nous tenons à votre 
disposition pour continuer à en débattre ou pour participer 
à l’effort collectif par le biais de conseils ou de conférences 
adaptées au grand public ou aux collectivités territoriales. 

CONCLUSION 
Le territoire de Fos-Berre doit devenir une vitrine de la 
transition industrielle française. Pour cela : 

 Il faut soutenir les projets de décarbonation
(anciens et nouveaux).

 Accélérer le développement des infrastructures
(notamment la ligne 400 kV).

 Accompagner chaque projet d’un cadre
réglementaire clair et stable.

 Mettre en œuvre une politique fiscale cohérente
et incitative.

 S’engager fermement dans la sobriété, sans
laquelle aucune transition ne sera durable.

Enfin, le suivi des projets est crucial : les technologies de 
rupture (hydrogène, captage carbone, SMR) ne sont pas 
garanties. En cas d’échec, il faudra pouvoir intensifier 
rapidement les efforts de sobriété, à travers des outils de 
pilotage permettant de détecter les écarts à la trajectoire 
visée. 
Les Shifters du GLAM réaffirment leur disponibilité pour 
accompagner le territoire dans cette transformation 
indispensable. 
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